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Brochure n° 3363 | Convention collective nationale

IDCC : 2785 | SOCIÉTÉS DE VENTES VOLONTAIRES DE MEUBLES AUX 
ENCHÈRES PUBLIQUES ET DES OFFICES DE COMMISSAIRES-PRISEURS 
JUDICIAIRES

Avenant n° 1 du 8 janvier 2020 
à l’accord du 1er mars 2019 relatif à la contribution conventionnelle 

et à la reconversion ou promotion par l’alternance

NOR : ASET2050181M

IDCC : 2785

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SYMEV ;

CNCPJ ;

SOPVEM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

FSE CGT ;

SPCPSVV CFE-CGC ;

FESSAD UNSA,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet de mettre en œuvre, pour les offices de commissaires-pri-
seurs judiciaires exerçant à titres  individuels ou sous forme de société, des opérateurs de 
ventes volontaires aux enchères publiques et de leurs organisations professionnelles, sur le ter-
ritoire métropolitain et les départements d’outre-mer (IDCC 2785) de la branche professionnelle 
ci-après dénommée « CPJ-OVV » les dispositions de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 
pour la liberté de choisir son avenir professionnel relatives à la contribution conventionnelle et à 
la reconversion ou promotion par l’alternance.

MINISTÈRE DU TRAVAIL
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Article 1er | Contribution conventionnelle

1.1 Contribution des CPJ/OVV

En application des dispositions en vigueur du code du travail, les entreprises de la branche 
CPJ/OVV versent, à l’opérateur de compétences désigné, une contribution conventionnelle de 
formation professionnelle qui est fixée en fonction de la taille de l’entreprise comme suit :

– 0,06 % de la masse salariale brute pour les entreprises de moins de 11 salariés ;

– 0,60 % de la masse salariale brute pour les entreprises de 11 salariés à moins de 50 salariés ;

– 0,60 % de la masse salariale brute pour les entreprises de 50 salariés et plus.

Toutes les entreprises de la branche CPJ/OVV sont concernées, quel que soit leur lieu d’im-
plantation sur le territoire national.

1.2 Opérateur de compétences désigné et principes de gestion

L’organisme désigné pour gérer les contributions conventionnelles des entreprises de la 
branche CPJ/OVV est l’opérateur de compétences des Entreprises de Proximité.

Ces contributions ont pour objet le développement de la formation professionnelle continue. 
Elles sont mutualisées dès réception au sein de la branche. Elles font l’objet d’un suivi comp-
table distinct par l’opérateur de compétences.

Article 2 | La reconversion ou promotion par l’alternance

La reconversion ou promotion par l’alternance a pour objet de permettre au salarié de changer 
de métier ou de profession, ou de bénéficier d’une promotion sociale ou professionnelle par des 
actions de formation en alternance.

Elle concerne principalement les salariés en CDI et vise ceux qui n’ont pas atteint un niveau 
de qualification sanctionné par une certification professionnelle enregistrée dans le répertoire 
national de la certification professionnelle et correspondant au grade de la licence.

Les actions de formation de la reconversion ou promotion par l’alternance ont pour objet de 
permettre au salarié d’acquérir une qualification :

– enregistrée dans le répertoire national de la certification professionnelle ;

– reconnue dans les classifications d’une convention collective nationale de branche, ou ;

– ouvrant droit à un CQP.

La qualification visée doit être d’un niveau identique ou supérieur au niveau de la qualification 
déjà détenue par le salarié.

Le contrat de travail du salarié fait l’objet d’un avenant qui précise la durée et l’objet de la 
reconversion ou promotion par l’alternance.

Un tuteur est chargé d’accompagner chaque bénéficiaire de la reconversion ou promotion par 
l’alternance.

La reconversion ou promotion par l’alternance est d’une durée minimale comprise entre 6 et 
12 mois.

Les actions de positionnement, d’évaluation, d’accompagnement ainsi que les enseignements 
généraux, professionnels et technologiques sont d’une durée minimale comprise entre 15 % et 
25 % de la durée totale de la reconversion ou promotion par l’alternance. Elles ne peuvent pas 
être d’une durée inférieure à 150 heures.

Les actions de formation de la reconversion ou promotion par l’alternance sont financées par 
l’opérateur de compétences agréé sur la base d’un montant forfaitaire de 9,15 € par heure.
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Les parties signataires de ce présent avenant conviennent de réexaminer les modalités de 
mise en œuvre de la reconversion ou promotion par l’alternance dans les 2 ans qui suivront 
l’extension du présent avenant.

Article 3 | Entreprises de moins de 50 salariés

La spécificité des entreprises de moins de 50 salariés est prise en compte dans l’article 1er du 
présent avenant.

Article 4 | Entrée en vigueur. Portée de l’accord

Les dispositions du présent avenant entreront en vigueur dès lors que l’ensemble des formali-
tés de dépôt auront été accomplies.

Les dispositions relatives à la contribution conventionnelle s’appliquent pour les contributions 
dues au titre de la masse salariale versée en 2019 ainsi que pour les contributions des années 
suivantes.

Les stipulations du présent avenant annulent et remplacent toutes les stipulations précédem-
ment négociées au sein de la branche CPJ/OVV qui traitent de la contribution conventionnelle ou 
de la reconversion ou promotion par l’alternance.

Article 5 | Notifi cation. Dépôt. Extension

Le présent avenant sera notifié par la partie la plus diligente des signataires à l’ensemble des 
organisations représentatives de la branche professionnelle, signataires ou non.

À l’expiration d’un délai de 15 jours suivant la notification, le présent avenant sera déposé par 
la partie la plus diligente auprès des services du ministre chargé du travail.

Les parties signataires conviennent d’en demander l’extension. La partie la plus diligente pro-
cédera à la demande d’extension.

Fait à Paris, le 8 janvier 2020.

(Suivent les signatures.)
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